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La transformation de l’AFD et de l’aide 
française au cours des « années Severino » : 
vers une nouvelle compréhension 
des réformes de politiques publiques
Gordon D. Cumming*
Si les institutions et les politiques, dans les secteurs de l’éducation, de la justice 
et de la santé, font fréquemment l’objet d’importantes refontes, ce phénomène 
est plus rare dans le domaine du développement international. 1 Il existe bien 
évidemment des exceptions notables, telle que la création au Royaume-Uni du 
DfID, ou Département du Développement international, en 1997 (Porteous, 
2008), ainsi que l’augmentation spectaculaire de l’aide chinoise à l’étran-
ger à partir des années 1990 (Beuret, 2008). En principe, cependant, l’aide 
internationale a plutôt tendance à se caractériser par des degrés variables d’in-
crémentalisme. À ce titre, l’APD française se distingue tout particulièrement 
par sa continuité (Hugon, 2010), ainsi que par sa réticence à se conformer à 
l’« orthodoxie » du développement international (Naudet, 1997).
En ce sens, il n’est guère surprenant d’observer que les spécialistes voient 
dans les réformes menées par le premier ministre français Lionel Jospin à la 
fin des années 1990 le tournant majeur de l’aide française (Moncrieff, 2004). 
Cependant, on s’est beaucoup moins intéressé à la décennie 2000 qui a suivi 
ces réformes, au cours de laquelle Jean-Michel Severino fut le directeur géné-
ral de l’AFD. Certains travaux font exception comme celui de Meimon (2007), 
qui détaille les réformes françaises au milieu des années 2000, ou comme 
le rapport officiel de Cambon et Vantomme (2011), qui analyse l’évolution 
de l’AFD au cours de cette décennie. Ces études mises à part, la littéra-
ture existante n’a pas permis de déterminer dans quelle mesure les « années 
Severino » ont pu être une époque de changements transformateurs pour 
l’AFD, ainsi que pour les politiques d’aide françaises. Ces écrits n’ont pas 
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davantage fourni de cadre conceptuel permettant d’expliquer ces transforma-
tions importantes.
En abordant ces questions, ce chapitre contribue à un certain nombre de 
domaines. Tout d’abord, les changements – considérables mais peu étudiés – 
survenus au cours des « années Severino » seront présentés sous une nouvelle 
perspective. Ensuite, nous adopterons une approche innovante pour réflé-
chir aux modalités du changement au sein d’organisations d’aide œuvrant 
dans des contextes peu propices au changement. Enfin, nous proposerons un 
modèle synergétique permettant d’expliquer les transformations en matière 
de politiques publiques, en nous basant sur deux méthodes conceptuelles à 
la fois concurrentes et complémentaires : (i) l’institutionnalisme historique 
(IH), et (ii) l’entrepreneuriat politique (EP). Si ces deux méthodes seront 
abordées plus en détail dans la section suivante, il convient déjà de souli-
gner que l’IH se concentre davantage sur les contextes institutionnels, ainsi 
que les idées préexistantes structurant les changements politiques (Thelen 
et Steinmo, 1992 : 2), alors que la perspective de l’EP – défini par Aflaki 
et al. (2015 : 1) comme l’« action politique intentionnelle visant à saisir les 
opportunités de profit politique » –, met l’accent sur le rôle des acteurs et les 
stratégies employées par ces derniers pour favoriser le changement.
Afin de répondre aux questionnements établis dans notre recherche, cet 
article sera divisé en trois parties. La première partie se focalisera sur les 
tendances générales des structures et des politiques d’aide françaises depuis 
les années 1960 jusqu’à la fin des années 1990 ; elle abordera ensuite les 
changements clés des années 2000, et tout particulièrement ceux ayant affecté 
l’AFD au cours des trois mandats successifs de J.-M. Severino. En se basant 
sur huit entretiens menés auprès de responsables de l’AFD et du ministère 
des Affaires étrangères (MAE), la deuxième partie tentera d’expliquer ces 
transformations sous la perspective de l’IH, alors que la troisième adoptera 
l’optique de l’EP. Enfin, la conclusion examinera la signification plus large de 
ces résultats et du cadre conceptuel. 
Cadre et paramètres de la recherche 
Premièrement, il est important de préciser le cadre et les paramètres de cette 
recherche. Tout d’abord, notre intérêt se portera essentiellement sur l’aide 
bilatérale française ou APD, telle que définie par l’Organisation de coopéra-
tion et de développement économiques (OCDE) ; plus précisément, il s’agit 
des prêts concessionnels et des subventions accordées à certains pays en déve-
loppement ayant comme objectif prioritaire de développement économique. 
Deuxièmement, nous mettrons l’accent sur le rôle de l’AFD, laquelle assumait 
la responsabilité d’une grande partie de l’aide bilatérale au cours des années 
2000, plutôt que sur les rôles respectifs des ministères (MC – ministère de la 
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Coopération, MINEFI – ministère de l’Économie, des Finances et de l’Industrie, 
MAE – ministère des Affaires étrangères) qui avaient été essentiels au dispositif 
d’APD au cours des décennies suivant la décolonisation. Troisièmement, notre 
intérêt sera porté sur l’AFD elle-même plutôt que sur le groupe AFD, qui inclut 
Proparco, sa filiale d’investissement dans le secteur privé2.
Enfin, cette étude n’a pas pour but d’exposer les insuffisances de nos deux 
cadres conceptuels (IH et EP), mais plutôt de démontrer qu’il est possible de 
les combiner de façon à fournir une explication plus complète des transfor-
mations des politiques publiques. De prime abord, l’IH semble plus apte à 
expliquer les pressions contextuelles et historiques qu’à identifier le rôle des 
acteurs ou des processus continus de développement institutionnel (Mabee, 
2011 : 33). On admet généralement que l’IH a pour origine le travail de March 
et Olsen (1984) sur le « nouvel institutionnalisme », et qu’il s’agit à présent 
d’une des trois formes d’institutionnalisme, les deux autres formes étant l’ins-
titutionnalisme des choix rationnels et l’institutionnalisme sociologique (Hall 
et Taylor, 1996). L’IH s’attache à effectuer un « suivi des processus à travers 
le temps ; il analyse également les configurations et les contextes institution-
nels » (Pierson et Skocpol, 2004). Il est particulièrement attentif aux « jonctions 
critiques », ces moments clés qui créent des opportunités de transformation et 
de résurgence d’idées latentes ayant atteint leur maturité (Capoccia et Kelemen, 
2007). Les structures institutionnelles s’adapteraient de façon à faciliter l’émer-
gence de ces idées, créant ainsi une nouvelle configuration institutionnelle. 
Une fois que les changements initiaux commencent à prendre effet et béné-
ficient de retours positifs, ils suivent une logique de dépendance au chemin 
emprunté (path-dependent logic), et cette logique s’auto-alimente : la pour-
suite de ce processus se voit associée à un plus grand rendement (Pierson, 
2000), alors que son abandon impliquerait des coûts considérables. L’IH est 
connu pour sa capacité à dévoiler « le poids de l’histoire » (history’s heavy 
hand) (Ikenberry, 1994), mais il fait également l’objet de critiques, notamment 
celle de « trop se concentrer sur la stabilité et sur les changements radicaux, 
et pas assez sur les changements qui s’opèrent sur la durée » (Mabee, 2011 : 
28). Kössler (2005 : 288) formule une critique peut-être plus fondamentale en 
faisant la remarque suivante : « Si l’on estime que les institutions créées dans le 
passé restreignent […] les évolutions futures […], il est difficile de voir comment 
une seule méthode conceptuelle peut à la fois expliquer l’impact durable des 
institutions dans le temps et […] les transformations institutionnelles ».
Ces critiques ont été attenuées en adoptant, parallèlement à l’IH, une seconde 
approche, en l’occurrence celle de l’entrepreneuriat politique. A priori, elle 
se révèlerait mieux adaptée pour identifier le rôle des acteurs responsables 
2. Créée en 1977, Proparco (2016) est aujourd’hui présente dans 80 pays, et son bilan annuel 
s’élève à un montant de 5,4 milliards USD. 
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de ces changements, ainsi que les modalités de leurs actions (Mintrom et 
Vergari, 1996). En d’autres termes, elle permet d’éclairer la fonction d’un ou 
de plusieurs entrepreneurs politiques, entendus ici comme un « acteur particu-
lier incorporé dans le tissu socio-politique, attentif à l’émergence de nouvelles 
opportunités et prêt à agir lorsque celles-ci surviennent » (Aflaki et al., 2015 : 1). 
L’EP n’ignore pas les facteurs contextuels, dans la mesure où cette seconde 
approche se concentre sur des moments de transformation clés dans un 
contexte plus large, ce que Kingdon (1984) appelait « une fenêtre politique », 
Sabatier (1998) « un choc exogène », enfin Baumgartner et Bryan Jones (1993) 
un moment d’« équilibre ponctué ». S’il va sans dire que ces moments oppor-
tuns possèdent certaines similitudes avec le concept de « jonction critique », il 
existe une différence capitale : c’est ici à l’entrepreneur politique de tirer profit 
de ce moment en faisant preuve d’une certaine force de caractère, d’une vision 
stratégique et d’une capacité à façonner le contexte idéationnel.
L’aide française et l’AFD au cours des premières décennies 
post-coloniales (1960-2000)
Pour des raisons d’espace, nous nous contenterons d’esquisser les caractéris-
tiques les plus saillantes de l’aide française, sa logique, ses politiques et ses 
structures, entre 1961, date à laquelle l’OCDE a commencé à mesurer les flux 
à destination des pays en développement, et 2001, date de nomination de 
J.-M. Severino auprès de l’AFD. Nous présentons ci-après quatre caracté-
ristiques majeures de l’aide française : ses stratégies, ses structures, ses 
opérations et son efficacité.
Vision stratégique 
Commençons par noter qu’au cours des décennies post-coloniales, la politique 
d’aide française manquait de vision stratégique et se caractérisait par une liste 
d’objectifs divergents (OCDE, 2003 : 20). Selon Lancaster (1999 : 130) :
« Le programme français n’a jamais été guidé par une doctrine de déve-
loppement. Il n’y a aucun cadre général destiné à définir une cible 
stratégique à l’aide française, aucun moyen de prioriser les activités 
financées au nom du développement, et aucune base permettant de tenir 
les agences d’aide responsables de leurs activités de manière générale ».
Si tant est qu’une stratégie d’ensemble existât, elle était sans aucun doute 
exprimée par le soi-disant consensus gaulliste, une vision gauche-droite qui 
perdura des années 1960 au milieu des années 1990 : selon celle-ci, l’APD 
française devait se concentrer sur l’Afrique francophone de manière à conso-
lider l’influence politique de la France, ses opportunités économiques, et son 
accès aux ressources minérales (Bourmaud, 2011).
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Structures d’aide 
La logique décrite ci-dessus, qui est étroitement liée à l’histoire des relations 
entre la France et l’Afrique, permet d’expliquer le rôle crucial attribué au 
MC  – correspondant à l’ancien ministère de la France d’Outre-mer (1946-
1959)  – au sein du dispositif d’aide : il s’agissait en effet de la principale 
agence de « développement » française, « porte-parole pour la défense des 
intérêts africains » (Lundsgaarde, 2013 : 127). Entre 1980 et 1997, environ 23 % 
du budget total d’aide était sous la responsabilité de ce ministère (ibid.). Sa 
principale source de financement de projets était le FAC (qui devint ensuite 
le FSP – Fonds de solidarité prioritaire), et son action se concentrait unique-
ment sur les pays du « champ » (la plupart d’entre eux étaient d’anciennes 
colonies françaises et/ou des pays francophones). Les présidents français 
successifs et leurs cellules africaines s’appuyaient sur le MC pour soutenir 
les intérêts économiques, politiques et culturels français, en particulier dans 
les anciennes colonies africaines. Le MINEFI était un autre acteur clé : sa 
Direction du Trésor avait la responsabilité de la zone franc et de l’aide four-
nie au titre de l’ajustement structurel, alors que sa Direction du Commerce 
s’attachait à maximiser les opportunités commerciales liées à l’APD, en parti-
culier durant les premières décennies post-coloniales. Le MINEFI avait sous 
sa responsabilité une fraction particulièrement importante du budget d’aide 
(représentant environ 40 % en 2002), soit bien plus que dans n’importe quel 
autre pays donateur (Coordination SUD, 2005 : paragraphe 2.2.). Le MAE 
ou Quai d’Orsay disposait de moins d’influence et se consacrait aux pays 
dits « hors champ », se situant en dehors du périmètre d’aide privilégié de la 
France. À titre d’exemple, ce ministère n’administrait en 1989 que 9 % du 
budget total d’aide (Lundsgaarde, 2013 : 126).
Enfin, malgré son expérience accumulée depuis la Seconde Guerre mondiale 
en matière de promotion du développement socio-économique (Pacquement, 
2015), l’AFD demeurait un acteur relativement mineur, voire « marginal » 
(Severino, 2004) au sein du dispositif d’aide français : c’était une banque de 
développement dépourvue de statut ministériel et en charge de seulement 3 % 
à 6 % de l’APD française (entretien avec l’AFD, novembre 2016). Cependant, 
bien qu’elle ait pu disposer de personnalités hautement respectées au poste 
de directeur général, notamment avec André Postel-Vinay (1944-1972), l’AFD 
n’était pas audible ou visible au cours de ces années. Selon un responsable 
de l’AFD (entretien, novembre 2016), elle avait tendance à « attendre les 
instructions de ses ministères de tutelle ».
La dimension opérationnelle
Au niveau opérationnel, les acteurs de l’aide française disposaient de toute une 
palette d’instruments « classiques », de l’assistance technique (Quai d’Orsay et 
MC) et de l’aide aux projets (MC) aux prêts d’ajustement structurel (PAS) 
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et à l’assistance à la balance des paiements (MINEFI), en passant par l’assis-
tance aux programmes (MC et MINEFI). Pour sa part, l’AFD, intervint, entre 
1960 et 1990, au travers de prêts. Comme l’expliquait un représentant de 
l’AFD (entretien, novembre 2016) : « Au cours de l’essentiel de cette période, 
il nous était impossible d’avoir accès à des subventions ». En effet, ce ne fut 
qu’à partir de juin 1990, que l’AFD fut autorisée à proposer non seulement 
des prêts, mais également des subventions (ibid.).
Au niveau géographique, le programme d’aide français, et tout particulière-
ment les fonds mis à disposition par le MAE et la Direction du Commerce du 
MINEFI, était régulièrement accusé de « saupoudrage » : en 1997-1998, 44 % 
de l’aide bilatérale se voyait ainsi disséminée à travers quelque 130  pays 
(OCDE, 2000 : 45). Dans le même temps, cependant, une partie importante 
du budget de l’aide bilatérale (entre 40 % et 50 %) fut également consacrée, 
pendant une cinquantaine d’années, à l’Afrique subsaharienne (Jacquemot, 
2011 : 44). Si le MC était surnommé le « ministère de l’Afrique noire », il était 
loin d’être le seul organe du gouvernement français à prioriser l’Afrique. En 
réalité, l’AFD concentrait également ses efforts sur celle-ci, et sa visée géogra-
phique reflétait très largement celle du MC (AFD, 2011 : 220). Alors que la 
compétence de l’AFD s’étendit effectivement avec le temps –  passant de 
26 pays (se répartissant en 18 pays situés en Afrique et huit dans les départe-
ments et territoires d’outre-mer français [DOM-TOM] pour la période allant de 
1946 à 1976) à 63 pays dans les années 1990 (ce qui intégrait l’Afrique anglo-
phone et lusophone, ainsi que l’ancienne Indochine française)  – l’agence 
continua cependant à se focaliser en priorité sur l’Afrique et l’ancien empire 
colonial français (ibid. : 217-218).
Concernant les priorités sectorielles de la France, celles-ci étaient multiples, 
compte tenu de la taille même du budget d’aide français (1,3 % du produit natio-
nal brut (PNB) français entre 1960 et 1964 – Bossuat, 2003 : 440) et du nombre 
de ministères impliqués, soit plus de dix (OCDE, 2003 : 55). Le dispositif d’aide 
de la France se concentrait, entre autres, sur les infrastructures sociales, l’en-
seignement (supérieur), le développement rural, le rayonnement culturel et le 
renforcement des compétences gouvernementales. Le rayon d’action de l’AFD, 
quant à lui, était plus réduit. Il ciblait le secteur de la production, notamment la 
distribution d’énergie, le développement du secteur privé, l’équipement et les 
projets d’infrastructures de grande envergure (Pacquement, 2015). Entre 1960 
et 1990, l’AFD put cependant élargir ses activités : elle cessa de se concentrer 
uniquement sur les infrastructures pour se tourner également vers les ques-
tions rurales, sociales et environnementales (AFD, 2011 : 221).
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Efficacité de l’aide
Au cours d’un temps particulièrement long de la période post-coloniale, 
l’administration française ne porta qu’une attention limitée aux dépenses occa-
sionnées par la mise en œuvre effective de son programme d’aide. Le problème 
de son coût fut régulièrement abordé par les rapporteurs parlementaires, de 
Jean-Marcel Jeannenney (1964) à Jean-Paul Fuchs (1995)3. Ce problème devint 
plus visible au cours de la période suivant la guerre froide, lorsque la France, 
de plus en plus consciente de ses moyens limités face aux défis colossaux 
auxquels l’Afrique était confrontée, chercha à réaliser des économies en auto-
risant, en 1994, la dévaluation du franc CFA qui avait cours au sein de la 
zone franc, et en supervisant la diminution, sur le long terme, du nombre 
d’assistants techniques français (de 23 000 en 1980 à 2 000 en 1998  [Barrett 
et Rouillé d’Orfeuil, 2010 : 27]). À la fin des années 1990, lorsque le Premier 
ministre Lionel Jospin promit que la France « ne ferait pas moins, mais mieux 
en Afrique » (cité dans Utley, 2002), la question des économies revint sur le 
devant de la scène. Alors que cette préoccupation touchait l’ensemble du 
dispositif d’aide, elle était moins problématique pour l’AFD, qui disposait d’un 
degré d’autofinancement élevé par le biais d’investissements sur les marchés 
monétaires et dans le secteur productif (Wilson, 1993). La même remarque 
peut s’appliquer concernant l’impact effectif sur le développement des pays 
aidés. Cet aspect du programme français d’APD était sous le feu des critiques 
pour sa tendance supposée au gaspillage (Brunel, 1993), son taux d’échec en 
matière de projets (Péan, 1988), son niveau d’aide liée (OCDE, 1994 : 19), ainsi 
que sa faible culture d’évaluation (Lancaster, 1999). Bien qu’elle ne disposât 
que d’un budget « extrêmement réduit » en matière d’évaluation, qu’elle réali-
sât ses évaluations « en interne » et qu’elle ne les intégrât pas à grande échelle 
(OCDE, 2000 : 22), l’AFD n’était pas la cible principale de ces critiques, d’au-
tant plus qu’elle avait commencé, à la fin des années 1990, à utiliser le cadre 
logique et « le pilotage de projet axé sur les résultats » (OCDE, 2013 : 82).
Dans l’ensemble, il serait injuste de caricaturer la période avant l’arrivée de 
J.-M. Severino à la tête de l’AFD. En réalité, les directeurs généraux précé-
dents en place se caractérisèrent par leur constance et leur efficacité, comme 
Postel-Vinay et Yves Roland-Billecart (1979-1989), ou encore comme Antoine 
Pouillieute (1995-2001), qui entama le processus de modernisation de l’AFD 
et de professionnalisation du recrutement (AFD, 2011 : 15). Si des contraintes 
de développement de notre argumentaire ne nous permettent pas d’appliquer 
notre cadre conceptuel à cette première période, on peut cependant penser que 
l’entrepreneuriat politique était moins présent, ou moins efficace, au cours de 
cette période : toutes les tentatives de réforme des relations franco-africaines, 
3. Selon Jacquemot (2011 : 43), nous disposons de plus de 50 rapports officiels consacrés à 
l’aide française.
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qu’elles aient été menées au niveau du ministre du Développement (Jean-Pierre 
Cot, 1981-1982), du président de la République (François Mitterrand, 1990) ou 
du Premier ministre (Alain Juppé, 1995-1997), furent bloquées, discréditées ou 
avortèrent (Gounin, 2009). De même, on peut déduire des observations énoncées 
ci-dessus que le contexte politico-économique, ainsi que le cadre institutionnel, 
n’étaient pas vraiment propices aux réformes. En effet, la position de ceux que 
l’on appelait les anciens ou la « vieille garde » dont la priorité était l’Afrique fran-
cophone s’opposait aux exigences des réformateurs (les modernes), lesquels 
exigeaient, quant à eux, une « normalisation » des politiques de développement 
en Afrique (Bourmaud, 2011). 
Changements clés sous Jean-Michel Severino 
Cette partie se contente de résumer dans les grandes lignes les transforma-
tions les plus évidentes survenues dans les politiques d’aide française, dans 
ses structures, ses opérations et sa mise en œuvre, au cours des trois mandats 
successifs de J.-M. Severino en tant que directeur général de l’AFD (2001-2010).
Vision stratégique
Parmi les changements les plus importants, nombreux sont ceux qui ont 
pour origine la lettre de mission remise à J.-M. Severino par Lionel Jospin, 
alors Premier ministre, et Charles Josselin, son ministre du Développement. 
La nouvelle mission de l’AFD était exposée dans cette lettre : « rendre l’aide 
française plus efficace et plus légitime » (cité dans OCDE, 2004 : 59). À cette 
fin, son nouveau directeur général était appelé à jouer « un rôle moteur dans 
l’élaboration de conceptions nouvelles et cohérentes en matière de développe-
ment [et] mobiliser les capacités d’analyse de l’Agence pour les faire participer 
activement à l’élaboration d’une réflexion stratégique française sur les ques-
tions de développement » (Moncrieff, 2004 : 187). Cette mission, associée à la 
désagrégation du consensus gaulliste au milieu des années 1990 (Bourmaud, 
2011 : 52), a permis à l’AFD de dépasser ses anciens objectifs – lesquels 
visaient uniquement la productivité et la croissance économique – et d’établir 
une vision plus large, plus sociale et plus stratégique. Cette vision envisageait 
l’APD comme un outil permettant de répondre aux défis posés par la mondia-
lisation, et tout particulièrement les effets néfastes causés par la libéralisation 
débridée des marchés, la déréglementation financière, les flux migratoires et 
le changement climatique, au sein de pays comptant parmi les plus pauvres, 
les plus peuplés et les plus vulnérables de la planète (Lettre du Continent, 
4 novembre 2008). Elle admettait également que, face à de tels défis, l’APD 
devait être accompagnée d’autres flux financiers, de même que les agences 
de développement devaient travailler de manière plus stratégique avec les 
autres acteurs de la scène du développement international. Cette vision allait 
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bientôt transparaître dans le premier et le deuxième Plans d’orientations stra-
tégiques (POS) : POS I (2002-2006) et POS II (2007-2011).
Changements structurels
Concernant les réformes structurelles, les plus importantes d’entre elles furent 
effectuées à la fin des années 1990, c’est-à-dire avant que J.-M. Severino fût 
nommé directeur général de l’AFD. Citons entre autres : (i) la fusion du MC 
et du Quai d’Orsay, (ii) la création du CICID, (iii) la mise en place d’une 
nouvelle zone de solidarité prioritaire (ZSP) ou zone d’APD privilégiée, ainsi 
que (iv) le positionnement de l’AFD (qui, jusqu’alors, s’appelait la Caisse 
Française de Développement ou CFD) en tant qu’« opérateur pivot » de l’aide 
française. Ces changements conduisirent à un transfert graduel des respon-
sabilités et des ressources d’aide du MAE vers l’AFD, qui allait prendre en 
charge 23 % de l’aide bilatérale française en 2005 et 29 % en 2011 (Cambon 
et Vantomme, 2011 : 175). De même, ces réformes ouvrirent la voie à une 
augmentation considérable du nombre d’agents de l’AFD. En effet, pas moins 
de 700  personnes furent recrutées au cours de la décennie en question 
(2001-2010), soit la moitié des effectifs totaux (AFD, 2011 : 211). Surtout, les 
nouvelles personnes recrutées étaient des jeunes âgés de moins de quarante 
ans et composés en majorité d’économistes (OCDE, 2013 : 66). Cela consti-
tuait un changement en termes de générations et de qualifications (entretien 
avec l’AFD, novembre 2016).
Cette croissance en matière d’effectifs s’accompagnait d’une augmentation du 
nombre de chargés de projet, d’un plus grand degré de centralisation (81 % 
d’entre eux étaient basés au siège, contre 73 % en 2001 [AFD, 2011 : 211]), 
ainsi que de changements importants au niveau de la gouvernance de l’AFD. 
À ce titre, notons la création, en 2004, d’un groupe de planification générale, 
la Conférence d’orientation stratégique et de programmation (COSP), et, en 
2009, la mise en place d’un groupe de pilotage de l’AFD, le Conseil d’orienta-
tion stratégique (COS), présidé par le ministre du Développement et destiné 
à lui conférer un plus grand contrôle sur l’AFD (Cambon et Vantomme, 2011). 
Un autre changement crucial fut la mise en œuvre de réorganisations internes 
prévues par le POS. Par exemple, l’AFD s’organisa en trois pôles princi-
paux : (i) un pôle pour les pays « étrangers », (ii) un pôle spécifique pour 
les DOM-TOM et (iii) un pôle pour la stratégie, qui intégrait et renforçait les 
départements existants d’évaluation, de recherche et de pilotage politique 
de l’AFD (AFD, 2011 : 222). Par ailleurs, les services techniques, jusqu’alors 
intégrés au sein de départements géographiques, furent réorganisés selon 
les quatre thèmes principaux suivants : (i) développement rural, environ-
nement et ressources naturelles ; (ii) urbanisme et développement urbain ; 
(iii)  développement humain ; (iv) développement du secteur financier 
(OCDE, 2003 : 59). 
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Visée opérationnelle
Concernant l’aspect opérationnel, on constate que les « années Severino » 
se caractérisent par une expansion à la fois de la zone d’intervention et 
des secteurs d’intervention de l’AFD, ainsi que de sa palette d’instruments 
financiers. Alors que l’AFD continuait à concentrer le gros des subventions 
de l’aide bilatérale française sur l’Afrique subsaharienne, la proportion des 
engagements de l’AFD dirigés spécifiquement vers l’Afrique noire chuta de 
74 % à 60 % entre 2006 et 2010 (AFD, 2011). Dans le même temps, l’AFD 
étendit sa portée opérationnelle bien au-delà du « champ », augmentant ses 
prêts aux économies à revenu intermédiaire (PRI – Pays à revenu inter-
médiaire) et émergentes, lesquelles disposaient d’une capacité bien plus 
grande à absorber et à rembourser les emprunts. Cette expansion mondiale 
débuta en 2002 par la région du pourtour méditerranéen (Égypte, Jordanie, 
Syrie, Turquie) et l’Asie du Sud-Est (Thaïlande, Chine). Elle se poursuivit 
en 2006 pour intégrer l’ensemble de l’Afrique (Lybie exceptée), l’Inde, le 
Brésil, l’Indonésie et le Pakistan, puis, en 2009, le Mexique, la Colombie, le 
Bangladesh, la Malaisie, les Philippines, le Sri Lanka, le Kazakhstan, l’Ouz-
békistan et la Mongolie (Cambon et Vantomme, 2011 : 162). Par ailleurs, des 
agences furent ouvertes, par exemple à Pékin en 2004, puis à Jakarta, New 
Delhi et Islamabad en 2007, ainsi qu’à Manille en 2010 (ibid.). On constate, 
entre 2006 et 2009, une hausse spectaculaire des engagements de l’AFD en 
direction de l’Amérique latine (qui passèrent de 6,5 MEUR à 483 MEUR), 
en Asie et dans le Pacifique (de 459 MEUR à 911 MEUR), ainsi que dans le 
pourtour méditerranéen et au Moyen-Orient (de 297,9 MEUR à 983 MEUR) 
(Cour des Comptes, 2010 : 51).
Dans le même temps, le ciblage sectoriel de l’AFD s’est considérablement 
élargi, intégrant peu à peu les problématiques de santé, d’éducation, de déve-
loppement rural, d’environnement, de développement du secteur privé, des 
ONG et de gouvernance. De plus, l’Agence a adopté une approche bien plus 
systématique concernant les Biens publics mondiaux (BPM), c’est-à-dire les 
biens qui ne s’épuisent pas lorsqu’ils sont consommés et que chacun est en 
droit de consommer (Smith, 2003). L’AFD s’est tout particulièrement concen-
trée sur la lutte contre les maladies transmissibles émergentes, la préservation 
de la biodiversité et sur la lutte contre le changement climatique qui a béné-
ficié d’investissements à hauteur de 12 milliards EUR entre 2005 et 2014 (AFD 
2013 : 7). En 2009, les « ressources environnementales et naturelles » étaient 
en fait devenues le premier secteur d’intervention (24 %) de l’AFD (OCDE, 
2013 : 42).
Concernant les instruments mis en place, le volume de prêts augmenta nette-
ment au cours des « années Severino » : les prêts comptaient pour 14 % des 
engagements bilatéraux annuels en 2005, une proportion qui passa à 40 % en 
2010 (ibid. : 48). En 2011, les prêts représentaient 84 % de l’activité totale du 
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groupe AFD, contre seulement 34 % en 2004 (La Tribune, 23 avril 2010). Ce 
développement ne doit toutefois pas éclipser les autres changements, comme 
l’élaboration d’une palette bien plus grande d’instruments financiers, souvent 
mieux adaptés aux besoins des économies pauvres et émergentes. Parmi ces 
instruments, citons : (i) les prêts contracycliques, qui permettaient aux pays 
endettés de suspendre leurs remboursements de capitaux lorsque leurs reve-
nus d’exportation baissaient de manière substantielle ; (ii) ARIZ4 (assurance 
couvrant les risques de financement de l’investissement privé), un dispositif 
de l’AFD garantissant, pour les populations les plus pauvres, l’accès à des 
prêts productifs octroyés par des institutions financières locales ; (iii)  des 
lignes de crédit visant à encourager les dépenses consacrées aux projets envi-
ronnementaux ; (iv) des financements en fonds propres ; (v) l’aide sectorielle 
et budgétaire (Les Échos, 2 mars 2010).
Il est également significatif que l’AFD commença à utiliser ses ressources 
d’aide, relativement limitées, de manière plus stratégique et qu’elle réduisit 
ses prêts aux États (90 % en 2001) pour privilégier un ensemble plus varié 
d’acteurs non étatiques (50 % en 2008) (Le Figaro, 5 octobre 2010). À titre 
d’illustration, l’AFD a établi ou renforcé des partenariats complémentaires 
avec des organismes tels que la Fondation Bill et Melinda Gates, qui dispo-
sait de ressources financières gigantesques mais avait besoin de partenaires 
sur le terrain (Le Monde, 30 mars 2007), la Banque mondiale, qui offrait un 
potentiel énorme de cofinancement (OCDE, 2013 : 76), et la Croix-Rouge 
française, qui signa en 2007 une convention sur cinq ans avec l’AFD dans le 
domaine de la santé (NEWS Press, 25 juillet 2007). L’AFD a également signé 
des partenariats avec des organisations disposant de connaissances locales 
détaillées (environ 250 collectivités locales françaises [OCDE, 2013 : 76]), ou 
d’un savoir-faire considérable dans le domaine financier (le Crédit Agricole a 
ainsi contribué à mettre en relation des épargnants français avec des projets 
de développement [Le Figaro, 21 avril 2010]). Par ailleurs, dans le cadre d’un 
financement conjoint de projets par l’AFD, la Kreditanstalt für Wiederaufbau
(KfW), l’agence d’aide allemande, et la Banque européenne d’investissement 
(BEI), l’AFD a signé un partenariat avec ces deux autres bailleurs de fonds 
portant sur les lignes directrices opérationnelles applicables à l’initiative 
de délégation réciproque : en résumé, il s’agit d’un mécanisme prévoyant 
que l’un des trois partenaires assume le rôle de bailleur principal selon ses 
propres normes et procédures, tout en veillant à ce que les exigences mini-
males des deux autres partenaires soient satisfaites (MRI – Mutual Reliance 
Initiative). 
4. Accompagnement du risque de financement de l’investissement privé en zone d’interven-
tion de l’AFD.
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Efficacité
Enfin, les « années Severino » ont vu l’AFD augmenter ses efforts relatifs à l’ef-
ficience et à l’efficacité du développement. Les POS I (2002-2006) et POS II 
(2007-2011) ont permis à l’AFD d’effectuer un suivi de ses dépenses en regard 
de ses objectifs, de démontrer la rentabilité des projets, et de fournir une aide 
axée sur les résultats, conformément aux bonnes pratiques définies dans la 
Déclaration de Paris de 2005 relative à l’APD. Dans le même temps, il y eut un 
changement d’orientation majeur destiné à améliorer l’efficacité de l’aide au 
développement et à créer une « culture progressive » en matière d’évaluations 
(OCDE, 2003 : 63). Pour sa part, l’AFD, à partir de 2002, a revu à la hausse son 
budget consacré aux évaluations. En 2011, elle évaluait au moins un projet sur 
trois (Cambon et Vantomme, 2011 : 78). Abandonnant peu à peu les évalua-
tions internes (fréquentes jusqu’en 2002), l’Agence s’est davantage reposée sur 
des consultants experts, tout en intégrant les autorités locales dans les groupes 
de pilotage des évaluations (OCDE, 2003 : 63). Alors que son unité d’évaluation 
n’était constituée que de dix personnes (OCDE, 2013 : 84), l’AFD parvint à mettre 
en place des techniques d’évaluation innovantes, en particulier des évaluations 
filmées, des évaluations décentralisées (qui s’appuient sur les agences locales, 
au sein des pays bénéficiaires, pour organiser des ateliers visant à formuler des 
opinions), des évaluations d’impact, ainsi que des méta-évaluations portant sur 
des interventions de l’AFD en faveur d’un secteur donné dans un pays donné 
et sur le temps long (entretien avec l’AFD, décembre 2014).
Un contexte permissif ?
Ayant détaillé les transformations au cours des « années Severino », nous 
pouvons expliquer cette révolution silencieuse en utilisant notre cadre 
conceptuel. Nous allons nous concentrer dans un premier temps sur l’ex-
plication par l’institutionnalisme historique, qui souligne l’importance de la 
jonction critique : celle-ci crée une nouvelle configuration institutionnelle et 
un contexte permissif permettant la mise en place de réformes dépendantes 
au sentier et s’inspirent d’idées déjà présentes dans le système. Quant à 
la jonction critique, elle découle des réformes du Premier ministre Lionel 
Jospin entreprises dès 1997, lesquelles marquent l’aboutissement d’une 
bataille d’idées de longue haleine entre les anciens, favorables au consen-
sus gaulliste, et les modernes, favorables à une normalisation des relations 
avec l’Afrique (Bourmaud, 2011). Ces réformes sont le symbole d’un tournant 
décisif : le MC, ou « guichet de l’Afrique à Paris », est supprimé, et la respon-
sabilité de l’aide commence à être transférée – tout d’abord au MAE (plus 
spécifiquement à sa Direction générale de la Coopération internationale et 
du Développement ou DGCID) –, puis à l’AFD. Que ces changements contri-
buèrent à créer un  contexte permissif en vue de changements ultérieurs, 
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un haut responsable de l’AFD l’a confirmé en ces termes (entretien, avril 2016) : 
« L’AFD, et, dans le même temps, la France tout entière étaient mûres pour les 
réformes », lorsque J.-M. Severino arriva à l’AFD.
Si l’on adopte la perspective de l’IH, les réformes de Jospin suivirent leur 
propre logique de dépendance au sentier, particulièrement parce qu’elles 
bénéficièrent du soutien des deux principaux ministères d’État, à savoir le 
MINEFI et le MAE. Avec le départ ou la fin de carrière d’un si grand nombre 
de hauts responsables de l’ancien MC, il aurait été difficile de revenir à 
la situation antérieure. À la place, il était plus logique de continuer sur la 
même voie. Trois exemples suffiront à illustrer ce point. Premièrement, les 
réformes de Jospin avaient autorisé l’AFD à travailler sur le financement des 
dépenses infrastructurelles consacrées à la santé et à l’éducation. En 2004, il 
semblait donc logique que le CICID autorise, de manière plus générale, l’AFD 
à consacrer des ressources financières à des projets d’éducation et de santé, 
et partant qu’il approuve le transfert d’autres domaines de responsabilité, 
comme celui des infrastructures sociales, du renforcement des compétences 
des ONG, du développement rural, de l’environnement et du développement 
urbain (Coordination SUD, 2005, paragraphe 1.4.1.). Deuxièmement, suite aux 
mesures décidées par Jospin, les activités opérationnelles du MAE et celles de 
l’AFD se superposaient parfois inutilement au sein de la nouvelle zone d’aide 
prioritaire. Il n’est donc pas surprenant que les réformes institutionnelles 
de 2005, également approuvées par le CICID, aient cherché à résoudre ce 
dysfonctionnement en confiant la direction de la ZSP à l’AFD, et la direction 
des pays ne relevant pas de cette zone au MAE (ibid.). Troisièmement, les 
transformations effectuées par Jospin avaient conféré un rôle central à l’AFD, 
mais celle-ci ne bénéficiait pas d’un financement en conséquence. C’est pour-
quoi le CICID autorisa le transfert d’une partie des fonds du budget FAC/FSP 
(et donc de la DGCID) à l’AFD en 2004.
Quant à la configuration institutionnelle, nous emploierons cette expres-
sion au sens propre pour nous référer aux institutions et aux dispositions de 
procédure relatives à l’APD. Nous défendrons l’idée selon laquelle certaines 
des réformes des « années Severino » ont été rendues possibles par ce paysage 
institutionnel en mutation. Alors que la double tutelle du MINEFI et du MAE 
exercée sur l’AFD – résultat des réformes de Jospin – était censée assurer un 
contrôle plus ferme sur l’Agence, cela finit par avoir l’effet inverse : en effet, 
les rivalités entre ces deux ministères octroyèrent à l’AFD une plus grande 
liberté d’action sur le terrain (Severino, 2012). La marge de manœuvre de 
l’AFD fut élargie suite à l’incapacité du CICID à se réunir entre 2006 et 2009 
(OCDE, 2013 : 19), et par le fait que le MAE, le MINEFI et l’AFD avaient 
chacun un rôle à jouer dans les opérations d’aide et la pensée stratégique 
(OCDE, 2013 : 60). L’AFD bénéficia de davantage de latitude de par sa rela-
tion étroite et ancienne avec le MINEFI. Elle lui avait d’ailleurs permis d’éviter 
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la plupart des problèmes rencontrés par la DGCID : sa crise budgétaire de 
2002, le départ d’une partie de ses effectifs ayant rejoint l’AFD, ainsi que 
sa dépendance aux contrats à court terme (Meimon, 2007). De même, une 
autre évolution importante ayant favorisé l’AFD fut la fusion, en 2004, de trois 
départements du MINEFI – la Direction du Trésor, la Direction des relations 
économiques extérieures (DREE) et la Direction de la prévision et de l’ana-
lyse économique (DPAE) –, en un seul pôle, à savoir la Direction générale 
du Trésor (AFD, 2011 : 189). Ce changement facilita la mise en œuvre des 
premières nouvelles activités de l’AFD dans les économies émergentes, qui 
étaient auparavant la chasse gardée de la DREE. Enfin, le statut de l’AFD en 
tant qu’organe public-privé semi-autonome lui assura également une plus 
grande marge de manœuvre (Cambon et Vantomme, 2011 : 44), alors que 
sa capacité à « combiner les rôles de banquier, d’agence de développement, 
de consultant et d’assistance technique » lui conféra une « flexibilité considé-
rable » et « toute une palette d’instruments permettant de répondre aux défis 
des pays en développement » (ibid. : 36).
Le dernier aspect de notre explication par l’IH –  les idées anciennes ou 
latentes au sein du système d’aide français ayant permis de donner leur 
légitimité aux réformes – nécessite un examen plus approfondi. Nous déve-
lopperons trois de ces idées. La première idée affirme que la France est un 
donateur généreux en Afrique et dans le reste du monde. Cette notion est 
liée à la conviction selon laquelle la France possède un message républi-
cain et révolutionnaire universel qui doit être répandu à travers le monde. 
Bien qu’au cours de la période post-coloniale la France concentrât une 
large partie de son aide sur l’Afrique (subsaharienne), les ambitions fran-
çaises n’en étaient pas moins universelles. En effet, chaque président de la 
République a cherché, successivement, à élargir la portée du rayonnement 
de la France : Charles de Gaulle souhaitait inclure l’Amérique latine dans la 
sphère d’influence française, Georges Pompidou voulait agrandir le rayon 
des bénéficiaires privilégiés de l’aide de la France dans son pré carré africain, 
Valéry Giscard d’Estaing proposa un dialogue Nord-Sud, François Mitterrand 
appuya le tiers-mondisme (qui balayait la distinction entre anciennes colo-
nies et autres pays en développement), enfin Jacques Chirac intégra des pays 
comme Cuba dans la nouvelle zone d’aide prioritaire française. 
Dans un tel contexte, l’extension mondiale du portefeuille de prêts conces-
sionnels de l’AFD au cours des années 2000 ne constituait pas un problème 
en soi, notamment parce que cela faisait longtemps que les réformateurs 
avaient appelé la France à normaliser son programme de développement, à 
étendre l’APD bien au-delà de l’Afrique francophone et à mettre un terme aux 
relations bien trop étroites et paternalistes qui existaient entre la France et 
l’Afrique (Gounin, 2009). Or, ce qui était difficile à concilier avec la notion de 
générosité française, c’était l’incapacité chronique de la France à s’approcher 
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un tant soit peu de l’objectif d’aide établi par l’ONU en 2002, soit 0,7 % du 
PNB des pays donateurs (objectif à atteindre donc par la France, et ce depuis 
la présidence Giscard d’Estaing), ainsi que la forte diminution du volume 
de subventions bilatérales accordées par l’AFD à l’Afrique (150  MEUR en 
2009) (La Lettre du Continent, 11 décembre 2010). Cette baisse contredisait 
l’objectif de la France à définir un programme de développement ambitieux, 
ainsi que sa prétention d’être « le meilleur avocat de l’Afrique », comme l’af-
firmait le ministre du Développement, Charles Josselin (Marchés Tropicaux, 
14  décembre 2001). En fin de compte, ces insuffisances furent toutefois 
partiellement masquées par le fait que l’AFD acheminait, dans l’ensemble, 
un flux de ressources bien plus important vers l’Afrique noire (quelques 
2,5 milliards  EUR en 2010, contre seulement 500 MEUR en 2001) – même 
si seulement une faible partie de ces financements était de nature conces-
sionnelle (La Tribune, 24 avril 2010). L’inclusion par la France de dépenses 
« douteuses » au sein de l’APD, telles que les coûts d’hébergement des réfu-
giés en France, contribua également à gonfler considérablement ces chiffres 
de manière artificielle (Coordination SUD, 2005). 
Tirer profit de la mondialisation
La deuxième idée, qui a longtemps prévalu dans les cercles de praticiens 
français et a permis d’établir la nouvelle orientation de l’APD française, a été 
la notion selon laquelle l’APD doit servir à apprivoiser ou à maîtriser la puis-
sance de la mondialisation. Comme l’a observé Moncrieff (2004 : 189), l’aide 
française servirait à « démontrer les limites du “fondamentalisme des marchés” 
et à réhabiliter le rôle de l’État ». L’opposition de la France à la pensée unique, 
et tout particulièrement au consensus de Washington (la volonté commune 
de la Banque mondiale et du FMI de favoriser les solutions de libéralisme 
économique pour les petits États en vue de répondre aux défis posés par 
développement international), était plus prononcée chez certains acteurs du 
dispositif d’aide français (par exemple, au MC et au Quai d’Orsay) que chez 
d’autres (comme à la Direction du Trésor) (MAE, 1999 ; Wilson, 1993). Malgré 
cela, cette ambivalence profonde vis-à-vis de la mondialisation a sans doute 
ouvert la voie à certaines des réformes mises en place sous J.-M. Severino. 
Plus particulièrement, elle a permis d’établir comme priorité le concept de 
BPM, destiné à répondre aux impacts néfastes de la mondialisation sur les 
économies des pays en développement et sur la durabilité des moyens d’exis-
tence des populations les plus démunies.
Retours sur investissement
La troisième idée est celle des retours ou bénéfices générés par l’aide – en 
d’autres termes, sa rentabilité. Cette idée est antérieure à l’existence même 
d’APD, et on la retrouve dans des mesures aussi lointaines que la loi de 
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1900 sur le budget, dans laquelle la France décrétait l’autonomie financière 
des colonies, en dehors du domaine régalien de la Défense et de certains 
travaux publics. Cela fut réaffirmé par le mouvement cartiériste des années 
1950, qui exigeait que les dépenses nationales soient prioritaires (« La Corrèze 
avant le Zambèze »). Ces préoccupations refont surface de manière régulière 
dans les rapports produits par les rapporteurs parlementaires et par la Cour 
des Comptes. Elles transparaissent également dans certaines enquêtes : par 
exemple, dans un sondage IFOP de 2010, 49 % des personnes sondées esti-
maient que l’aide française est inefficace (La Lettre du Continent, 20 octobre 
2011).
Cette idée de « bénéfices » est profondément ancrée dans l’ADN de l’AFD, car il 
s’agit d’une banque de développement investissant dans le secteur productif : 
ainsi, elle suit au moins partiellement une logique bancaire. Conformément 
à cette logique, les prêts doivent être rentables. Cet aspect prit une place 
encore plus prépondérante sous J.-M. Severino : la France cherchait en effet 
à harmoniser son économie avec les critères de convergence de Maastricht ; 
de là, elle entama un examen approfondi de ses dépenses (cf. la loi orga-
nique relative aux lois de finances [LOLF] de 2011) et subit de plein fouet 
la crise financière de 2008. Cette idée de retours n’a pas seulement favorisé 
la croissance spectaculaire des prêts accordés par l’AFD vers les économies 
émergentes et à des taux d’intérêt extraordinairement bas (OCDE, 2013 : 51), 
mais a également appuyé les efforts de l’Agence visant à impliquer le secteur 
privé plus activement dans les programmes d’aide générateurs de croissance 
(Le Journal du Centre, 19  juin 2010). Cette approche, qui aurait été plus 
difficile à adopter dans des agences de financement plus « traditionnelles », 
pour lesquelles l’objectif de réduction de la pauvreté est en soi prioritaire, 
a été acceptée de manière générale (quoique sans grand enthousiasme) au 
sein de l’AFD et du gouvernement français, notamment parce qu’elle était 
génératrice de revenus : au milieu des années 2000, l’AFD dégageait un profit 
annuel d’environ 200 MEUR, dont au moins la moitié était récupérée par la 
Direction du Trésor. Fait décisif, cette stratégie fut également source de béné-
fices politiques. À titre d’exemple, les prêts de l’AFD à destination du secteur 
ferroviaire chinois ont contribué à rétablir des relations cordiales avec la 
Chine en 2009, à l’époque où les questions du Tibet et des droits de l’homme 
avaient occasionné des tensions entre les deux pays (Le Figaro Économie, 
27 avril 2009).
Dans le même temps cependant, la logique présentée ci-dessus ne pouvait 
pas être aussi convaincante dans le cas de l’Afrique, qui n’était plus en 
mesure d’offrir à la France les mêmes rendements économiques ou politico-
culturels. La part des exportations de l’Afrique vers la France a en effet baissé 
de 8,7 % en 1970 à 5 % en 2010 (Hugon, 2010 : 166-167). De plus, l’Afrique 
francophone n’avait plus les moyens d’absorber ou de rembourser les prêts. 
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Elle se trouvait ainsi extrêmement dépendante de l’aide concessionnelle. Par 
ailleurs, l’Afrique était courtisée par certaines puissances émergentes, et elle 
n’assurait plus la même relation d’exception ou d’exclusivité avec la France – 
une relation qui avait été si chère au consensus gaulliste. Sur le front culturel 
également, les retours diminuèrent. En effet, certains pays africains, comme 
le Rwanda, choisissaient l’anglais comme langue officielle principale, et des 
pays bilingues, comme le Cameroun, rejoignaient le Commonwealth. Par 
ailleurs, il devenait de plus en plus clair que des investissements aussi élevés 
en Afrique impliquaient un coût d’opportunité certain, dans la mesure où les 
économies émergentes continuaient à croître, et d’autres régions, comme la 
Méditerranée ou les pays du Golfe, semblaient offrir de meilleurs bénéfices 
commerciaux et stratégiques.
En conclusion de cette partie, nous pouvons dire que cette explication par 
l’IH n’est pas sans mérites. En effet, au début des années 2000, le contexte 
institutionnel et idéationnel était certainement propice à l’élaboration d’un 
programme de réforme des aides. Cela dit, l’IH surestime l’inévitabilité des 
réformes et leur tendance à suivre un sentier particulier. Il ne permet pas non 
plus d’expliquer la nature continue du processus de réformes, ni les éven-
tuelles anomalies constatées au sein de ce processus. Ainsi, par exemple, 
si l’IH permet d’expliquer l’orientation générale qu’empruntent les change-
ments de politique, la dépendance au sentier ne peut expliquer les multiples 
tours et détours des réformes politiques au cours des « années Severino ». De 
même, la configuration institutionnelle ne permet pas d’expliquer complète-
ment comment une jeune agence d’aide peut, de manière efficace, dépasser 
deux des plus puissants ministères français sur le plan stratégique. En outre, 
l’IH ne prend pas assez en compte l’émergence ou le rôle des nouvelles 
idées au sein du système d’APD. L’approche par l’IH ne permet pas non plus 
d’expliquer comment l’AFD, une institution par tradition prudente, ait pu 
connaître une expansion aussi rapide de ses activités dans un laps de temps 
aussi court. Surtout, elle ne nous dit pas quels acteurs étaient derrière ces 
réformes, et comment celles-ci ont été réalisées.
Explication par l’entrepreneuriat politique 
Afin de répondre à cette question concernant les acteurs (qui fait advenir les 
réformes de l’AFD et comment les obstacles ont-ils été surmontés ?), il est 
judicieux d’adopter la perspective de l’entrepreneuriat politique (EP). Alors 
que cette approche cible la même « jonction critique » ou « fenêtre d’op-
portunité » que notre explication par l’IH, c’est-à-dire l’élection du Premier 
ministre socialiste Lionel Jospin, dont le mandat avait pour but la moderni-
sation des institutions de la Ve République, l’intérêt se porte ici sur l’acteur 
même du changement, J.-M. Severino, et sur la façon dont il (i) tira profit 
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de ses qualités d’entrepreneur politique, (ii) déploya des stratégies spéci-
fiques comme la constitution d’une équipe, la neutralisation de l’opposition 
et les manœuvres bureaucratiques, et (iii) façonna l’environnement idéation-
nel au sens large. Ces trois points seront brièvement examinés ci-après dans 
cet ordre. 
Qualités entrepreneuriales
Concernant les qualités entrepreneuriales tout d’abord, on oppose habituel-
lement les entrepreneurs émergents (qui parviennent à mettre en place des 
réformes grâce à leur force de caractère) et les entrepreneurs désignés (qui 
se servent de leur position au sommet de la hiérarchie pour effectuer des 
changements) (Aflaki et al., 2015 : 7). Cette distinction n’est pas forcément 
pertinente dans le cas de Jean-Michel Severino, dans la mesure où celui-ci 
disposait de qualités relatives à ces deux types d’entrepreneurs observés. 
Selon trois personnalités de l’AFD (entretiens d’avril de novembre  2016), 
J.-M. Severino avait les qualités personnelles requises pour faire passer les 
réformes : du charisme, de la détermination, une certaine souplesse intellec-
tuelle, une disposition à prendre des risques politiques, ainsi que la vision 
et la capacité nécessaire pour mettre en lien tout cela. Dans le même temps, 
J.-M. Severino était le directeur désigné de l’AFD et disposait d’un excellent 
réseau, de toutes les qualifications et de toute l’expérience requise pour un 
tel poste : ancien étudiant de Sciences Po Paris, deuxième de sa promotion à 
l’École nationale d’administration (ENA), inspecteur des finances au MINEFI 
en 1984, conseiller technique au cabinet de Jacques Pelletier (ministre de la 
Coopération), directeur du Développement au sein du MC en 1993, directeur 
du service Europe centrale en 1996, puis vice-président pour l’Asie au sein de 
la Banque mondiale en 1997. De façon significative, J.-M. Severino n’avait pas 
non plus le profil type de l’énarque. Il s’était en effet « extrêmement engagé 
pour le développement » et, en ce sens, il ne représentait pas « l’inspecteur 
des finances classique, lequel cherche plutôt à se trouver dans une position 
de pouvoir » (entretien avec l’AFD, avril 2016). C’est cette combinaison de 
qualités personnelles et d’expertise qui a sans doute permis à J.-M. Severino 
d’obtenir trois mandats successifs, survivant même, malgré ses tendances 
politiques ancrées à gauche, à la réélection d’un président de droite, Jacques 
Chirac après cinq années de cohabitation. Ces mêmes qualités lui ont permis 
de résister à quelques sept ministres du Développement, sans compter les 
nombreux rivaux qui auraient convoité le poste de directeur général de l’AFD 
(Lettre du Continent, 5 avril 2007). Le fait que son mandat ait ainsi été recon-
duit par deux fois s’est avéré crucial, car cela lui a donné le temps nécessaire 
pour remplir sa mission, mettre en œuvre des changements significatifs et 
améliorer le profil de l’AFD sur le plan à la fois national et international. 
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Stratégies
Si l’on se concentre à présent sur les stratégies déployées par J.-M. Severino, 
la plus importante semble être la constitution d’une équipe. Au sein de l’AFD 
elle-même, J.-M. Severino avait le soutien d’un groupe de proches : parmi 
ces économistes et autres collègues, on peut citer Pierre Jacquet, Olivier de 
Fourcade, Olivier Ray, Cyrille Bellier, Olivier Charnoz et Jean-Michel Debrat. 
De même, il bénéficiait de la présence de collègues tels qu’Anne Paugam, 
qui avait également travaillé à la Banque mondiale. Dans le même temps, la 
constitution par J.-M. Severino d’un réseau ne s’est pas limitée à l’AFD. En tant 
qu’ancien inspecteur des finances, il était naturellement proche de certains 
hauts fonctionnaires du MINEFI, et il disposait, en tant qu’ancien détaché à la 
Banque mondiale, de réseaux étendus au niveau international, ce qui incluait 
des liens avec des personnalités aussi influentes que Dominique Strauss-
Kahn (directeur général du FMI de 2007 à 2011), Kemal Derviş (un collègue 
qui devint administrateur du PNUD entre 2005 et 2009) et Nancy Birdsall, 
ancienne vice-présidente exécutive de la BID – Banque interaméricaine de 
développement (1993-1998) (entretien avec l’AFD, avril 2016).
Une deuxième stratégie consistait à neutraliser ou à marginaliser l’opposi-
tion. Deux exemples de cette résistance seront mis en avant ici. Le premier 
est celui de développeurs de l’AFD, qui critiquaient l’exposition croissante 
de l’agence aux risques, l’importance de plus en plus grande accordée à des 
prêts lucratifs à destination des pays émergents, ainsi que la dégradation 
apparente de la mission de la France en Afrique. Un responsable de l’AFD 
remarquait également (entretien, juillet 2013) que l’intérêt porté par l’AFD aux 
BPM était en réalité superficiel, dans la mesure où « bien des projets n’avaient 
qu’un lien assez vague avec la lutte contre le changement climatique ». Il 
ajoutait : « Le développement devrait réellement se concentrer sur l’Afrique ou 
sur les pays en développement d’Asie du Sud ou d’Amérique du Sud, mais 
pas en Chine ou en Turquie. » Ce développement ne devait pas se contenter 
de « choisir uniquement des pays qui étaient en mesure de rembourser les 
échéances […], c’est-à-dire les populations les plus susceptibles de rapporter de 
l’argent, mais également les populations les plus démunies. »
Afin d’atténuer ces critiques et d’éviter une éventuelle « crise de gouver-
nance » au début des années 2000 (Les Echos, 22 janvier 2007), J.-M. Severino 
s’engagea dans une stratégie multipolaire. Premièrement, il se rendit, dès sa 
nomination, dans chaque département de l’AFD afin de présenter sa vision, 
écouter les réactions et souligner les conséquences auxquelles l’AFD allait 
inévitablement être confrontée, si elle continuait à utiliser son approche tradi-
tionnellement discrète en matière de développement international (entretien 
avec J.-M.  Severino, juin 2016). Deuxièmement, il « renouvela les effectifs, 
dynamisa ou remplaça la vieille garde à vision marxiste par des jeunes entre-
preneurs » (entretien avec l’AFD, juillet 2013). Dans le même temps, il bénéficia 
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au passage d’un nombre élevé de départs à la retraite au moment où il fut 
nommé à la tête de l’AFD, ainsi que d’un certain nombre de mises en déta-
chement d’agents de l’AFD vers d’autres ministères (ibid.). Troisièmement, il 
s’appuya sur un discours qui soulignait que l’Afrique n’avait en rien été aban-
donnée depuis 2001 : bien au contraire, le groupe AFD lui consacrait trois fois 
plus de ressources en 2007 et six fois plus en 2010 (Les Echos, 2 avril 2007 ; 
Le Figaro, 21 avril 2010). Enfin, il critiquait le gouvernement français – de 
manière tout à fait publique vers la fin de son mandat, dans la mesure où 
ses commentaires étaient régulièrement divulgués – pour ses coupes dans le 
budget des subventions d’aide à l’Afrique (qui passa de 350 MEUR en 2008 à 
150 MEUR en 2009) et pour ses dépenses dirigées en priorité vers des pays 
non africains, tout particulièrement sur l’Afghanistan et Haïti (La Lettre du 
Continent, 11 décembre 2008).
Une autre source d’opposition importante provenait du MAE, et tout particu-
lièrement de ses secrétaires d’État successifs chargés du développement, qui 
gardaient une certaine amertume quant à la perte progressive de leurs fonds 
et de leurs responsabilités au profit de l’AFD. Brigitte Girardin (2005-2007) 
a cherché en vain à ce que l’AFD soit soumise à « une nouvelle formule de 
copilotage […] avec un président issu du Trésor et un directeur général prove-
nant du Quai d’Orsay » (Lettre du Continent, 5 avril 2007). Pour sa part, Alain 
Joyandet (2008-2010) a essayé d’imprimer son autorité sur l’AFD en présidant 
un comité de pilotage nouvellement créé (le Comité d’orientation stratégique 
ou COS), chargé de superviser les activités de l’AFD et de déterminer ses 
ressources budgétaires (La Lettre du Continent, 22 mai 2008). En réponse à 
ces attaques, J.-M. Severino s’appuya sur les relations étroites qu’il entrete-
nait avec la Direction du Trésor ; il prononça également des discours qui lui 
« donnaient un air plus ministériel » que ceux du ministre du Développement 
lui-même, et insista sur les activités génératrices de revenus mises en place 
par l’AFD sous son mandat, ainsi que sur la réputation grandissante de l’AFD 
en tant que lieu de réflexion sur le développement international (entretien 
avec l’AFD, juillet 2013).
Quant aux stratégies bureaucratiques, celles-ci se basaient sur les connais-
sances de J.-M. Severino concernant les mécanismes du système, qu’il avait 
engrangées lors de ses passages à la Direction du Trésor et au MC. À la Banque 
mondiale, il avait été exposé aux idées de la Nouvelle gestion publique (New 
Public Management ou NPM), une approche de politique publique encore 
sous-développée en France à l’époque (entretien avec l’AFD, avril 2016). Par 
sa position, J.-M. Severino fut en mesure d’appliquer la NPM dès sa nomination 
à la tête de l’AFD et de définir un plan stratégique ainsi que des indicateurs 
permettant de mesurer les résultats de l’APD française (ibid.). J.-M. Severino 
avait compris que, dans le contexte de la LOLF, l’AFD avait entamé « une 
course l’opposant à la DGCID » pour convaincre la Direction du Trésor qu’elle 
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pouvait expliquer les finalités des dépenses en matière d’aide et assurer une 
rentabilité satisfaisante (entretien avec l’AFD, novembre 2016). L’OCDE (2003 : 
64) admettait au moins implicitement, que l’AFD était la mieux placée pour 
gagner cette course : « Au sein du dispositif français de l’aide, l’AFD est certai-
nement la plus avancée dans la mise en place d’un système de gestion axé sur 
les résultats ». Parmi les habiles manœuvres bureaucratiques de J.-M. Severino, 
citons (i) la menace apparemment sérieuse de se retirer si les directeurs des 
agences de l’AFD dans les États étrangers tombaient sous l’autorité des ambas-
sadeurs de France (La Lettre du Continent, 28 septembre 2006), (ii) la création 
d’un département de la Stratégie et de la Recherche générant de nouvelles 
idées audacieuses en matière de développement international, ainsi que (iii) la 
volonté de contourner les règles du jeu au niveau bureaucratique. Ce dernier 
point est mis en avant par le fait que l’AFD était en 2009, selon un audit, 
« présente dans dix-sept  pays, qui ne sont pas explicitement mentionnés par 
le CICID du 5 juin 2009, comme l’Éthiopie, Maurice, le Kenya, la République 
dominicaine, la Thaïlande ou la Jordanie. » (Cambon et Vantomme, 2011 : 88).
Façonner le contexte idéationnel
Enfin, les actions de J.-M. Severino n’étaient pas seulement des adaptations 
à des pressions ou contraintes externes. Il a plutôt cherché, avec certains 
de ses collègues les plus proches, à façonner l’environnement idéationnel 
non seulement au sein de l’AFD, mais également de manière générale. Il 
atteignit ce but en supervisant l’expansion considérable de son pôle straté-
gique, en doublant son budget de recherche entre 2007 et 2012, ainsi qu’en 
renforçant sa stratégie de publication. L’AFD, en 2011, éditait en effet six 
collections scientifiques, deux revues, deux collections sur le développe-
ment international, une série publiée conjointement avec la Banque mondiale 
(AFD 2011 : 211), ainsi que la revue Afrique Contemporaine que l’Agence 
publie depuis 2003 (Les Echos, 22 janvier 2007). Selon Moncrieff (2004 : 94), 
J.-M. Severino « a positionné l’AFD comme un canal permettant d’accueillir 
et d’adapter des idées extérieures, de promouvoir la réflexion sur des concepts 
comme la “gouvernance” et les approches sectorielles (Sector-Wide Approaches 
ou SWAp) et d’intégrer les documents de stratégie pour la réduction de la 
pauvreté (DSRP), qui avaient bien souvent été considérés comme trop “anglo-
saxons” […] au sein de la DGCID. »
Dans le même temps, J.-M. Severino eut une certaine influence sur les 
réflexions menées au sein des cercles de praticiens du développement français 
et internationaux. Il y parvint par le biais d’une stratégie de communication 
active, par la diffusion de ses propres publications et par sa participation aux 
discussions internationales sur le devenir de l’aide. Concernant sa stratégie 
de communication, celle-ci visait à diffuser son message dans les médias et à 
aider les agences locales de l’AFD à travers des discussions, des présentations 
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et des entretiens. La prolifération d’idées (l’AFD publia deux volumes à la fin 
de son mandat [AFD, 2010]) ainsi que la complexité du sujet, ont en fin de 
compte aidé J.-M. Severino à orienter les discussions sur l’APD et à façonner le 
discours sur l’AFD durant son mandat de directeur général de l’Agence.
Parallèlement à ces efforts en matière de communication, J.-M. Severino, en 
collaboration avec ses plus proches collègues, lança une stratégie de publica-
tion destinée à remettre en question les « vieilles » idées et à en formuler de 
« nouvelles ». Parmi ces « nouvelles » idées, il y avait les BPM : cette idée était 
« enracinée dans les idées libérales de coopération et de droits internationaux, 
lesquelles n’avaient jamais véritablement eu cours en France » (Moncrieff, 2004 : 
205). Il s’agit sans doute du concept que J.-M. Severino a le plus contribué à 
populariser. Ainsi, à la suite des travaux de Kaul et al. (1999), J.-M. Severino 
et Bianco (2001) ont proposé que l’AFD se concentre davantage sur les BPM. 
J.-M. Severino revint régulièrement sur ce sujet et, avec Ray (2009, 2012), 
questionna le concept même d’APD, proposant une nouvelle façon de mesu-
rer les flux de ressources, prenant davantage en compte les BPM et leur rôle 
dans la lutte contre les menaces pesant sur l’environnement. J.-M. Severino 
et Ray (2012) remirent également en question certaines idées reçues ayant 
cours dans d’autres domaines : ils préconisaient ainsi une meilleure harmoni-
sation internationale des normes d’évaluation, des pénalités et des motivations 
des donateurs, ainsi que la mise en place, par les donateurs des secteurs 
public et privé, d’évaluations vérifiables et indépendantes. En outre, Severino 
et Charnoz (2008) prônaient la fin d’une APD d’État à État et privilégiaient 
plutôt une approche fondée sur des partenariats stratégiques intégrant la 
réalité d’une « action hypercollective », c’est-à-dire la diversité des donateurs 
impliqués aujourd’hui dans la question du développement. De manière signi-
ficative, Severino (2008) s’est également démarqué des directeurs généraux 
d’agences de développement plus traditionnelles en soulignant la contribution 
importante que les entreprises pouvaient apporter au développement interna-
tional, ainsi que la nécessité d’améliorer le soutien de l’APD au secteur privé 
(de Fontaine Vive, et al., 2006). En outre, il proposait une perspective nouvelle 
par rapport aux instruments d’aide : il émettait des réserves quant à l’affirma-
tion selon laquelle toute forme de dette était forcément négative (Camdessus 
et Severino, 2006) et développait une argumentation solide en faveur de prêts 
responsables et d’une aide axée sur les résultats (Jacquet et Severino, 2004).
Enfin, J.-M. Severino a considérablement influencé les réflexions lors des 
moments cruciaux de divers débats sur l’APD. Par exemple, il fut invité à parti-
ciper à des discussions avec Brian Atwood et Richard Carey de l’OCDE, et il 
aurait influencé le rapport de 1996 de l’OCDE intitulé Shaping the 21st Century, 
lequel, en retour, permit aux Nations unies de définir les objectifs du Millénaire 
pour le développement (OMD) en 2000 (entretien avec l’AFD, avril 2016). 
J.-M. Severino aurait également influencé le débat sur l’efficacité de l’aide au 
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moment de la réunion de haut niveau de l’OCDE en 2011 à Busan (Corée du 
Sud). Selon un responsable de l’AFD (entretien, avril 2016), « L’idée qui trans-
paraissait de Jean-Michel Severino, c’était que le monde du développement ne 
reposait pas uniquement sur un processus descendant, mais qu’il s’agissait 
d’un système plus complexe […] qui […] devait faire l’objet d’une approche 
différente. Il y avait une multitude de donateurs [et]… de centres de pouvoir. À 
l’époque, l’efficacité de l’aide était pensée de manière trop simpliste. »
Dans l’ensemble, notre explication par l’EP est utile dans le sens où elle 
permet de souligner le rôle de l’acteur et de son équipe qui militaient en 
faveur des réformes. Sans leur participation, ces réformes n’auraient jamais 
eu lieu, du moins pas sous la même forme. Cela révèle également que les 
entrepreneurs politiques n’opèrent pas dans les limites d’un contexte précis, 
mais qu’ils façonnent ce contexte. Cependant, cette approche surestime le 
rôle des acteurs et la nouveauté de leurs idées. Implicitement, cette expli-
cation sous-entend que tout manque de changement a essentiellement pour 
origine l’échec d’un entrepreneur ou l’étroitesse de la fenêtre d’opportunité 
politique. L’EP ne prend pas suffisamment en compte les obstacles institu-
tionnels et idéationnels s’opposant au changement, et notamment les facteurs 
sur lesquels les entrepreneurs politiques n’ont aucun contrôle. À cet égard, 
on peut citer la nature divisée de la bureaucratie française, les différents 
niveaux existant dans le processus de prise de décision (en effet, des engage-
ments d’aide importants furent régulièrement pris auprès du Fonds européen 
de développement [FED], ce qui réduisait considérablement l’aide bilatérale), 
ainsi que la position dominante du président de la République vis-à-vis de 
la politique africaine de la France. En fin de compte, le potentiel d’influence 
de J.-M. Severino était forcément réduit : sa relation avec Jacques Chirac était 
en effet restreinte, et il n’était pas en bons termes avec Nicolas Sarkozy, qui 
n’appréciait guère son intellectualisme, son parcours d’homme de gauche 
et ses fréquentes critiques concernant les coupes dans le budget de l’APD 
(entretien avec l’AFD, avril 2016).
Comprendre les réformes des politiques publiques
Cette analyse fait le constat que l’APD de manière générale et l’aide française 
en particulier sont des domaines rarement soumis à de profondes transfor-
mations. Nous avons cependant remarqué que, dans le sillage des réformes 
d’aide impulsées par le Premier ministre Lionel Jospin, une révolution silen-
cieuse est survenue dans l’APD française et au sein même de l’AFD. Parmi ces 
transformations, nous avons mentionné l’émergence d’une nouvelle vision 
stratégique de l’aide française, la croissance des effectifs et des structures de 
l’AFD, l’élargissement de sa portée opérationnelle et une plus grande atten-
tion portée sur l’efficacité de l’APD.
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Deux explications de ces changements ont été proposées. La première expli-
cation, l’IH, s’est focalisée sur la « jonction critique », la nouvelle configuration 
que cela impliquait, les réformes qui en résultaient – liées à la dépendance 
au sentier – ainsi que les idées latentes ayant contribué à rendre légitimes ces 
changements. Si l’IH permettait de montrer que les réformes étaient tributaires 
de contextes permissifs et de dispositifs institutionnels changeants, il exagère 
cependant l’influence des « vieilles » idées et l’inévitabilité des changements ; 
il ne permet pas non plus d’expliquer les réformes continues et incrémentales 
sur le moyen terme. Par ailleurs, il sous-estime le rôle des acteurs, ainsi que 
la prise de risques associée à tout programme de réformes radicales. Notre 
seconde explication par l’EP répondait à une bonne partie de ces critiques 
en se concentrant sur les acteurs du changement : elle observait comment 
un entrepreneur politique, J.-M. Severino lui-même, favorisait les réformes et 
surmontait les obstacles rencontrés. En fin de compte, cependant, l’EP sures-
timait le rôle des acteurs à la fois dans l’élaboration des politiques et dans 
leur influence sur le contexte idéationnel et la configuration institutionnelle.
Si les explications avancées ci-dessus se concentrent sur des aspects tout 
à fait différents, elles sont loin d’être incompatibles. En effet, elles ont en 
commun des caractéristiques importantes : toutes deux se concentrent sur 
le même moment critique propice au changement et intègrent les idées à 
la fois nouvelles et vieilles. En outre, elles se révèlent complémentaires à 
travers plusieurs aspects. Par exemple, l’IH se concentre sur l’impact des 
configurations institutionnelles, mais, de toute évidence, ces configurations 
sont également façonnées par les acteurs. À l’inverse, l’EP montre comment 
les acteurs influencent les contextes idéationnels et les dispositifs institution-
nels, mais on ne peut pas nier que ces acteurs sont également façonnés par 
leur propre environnement. Si l’on réunit ces deux explications, on remarque 
qu’elles constituent un modèle synergétique utile pour montrer comment 
certains contextes et certains systèmes politiques (par exemple, des formes 
de gouvernement centralisées, hiérarchisées) peuvent se révéler davan-
tage propices aux changements que d’autres (par exemple, des systèmes 
consultatifs où diverses communautés épistémologiques ont chacune leur 
mot à dire quant à l’orientation de la politique) (Mitchell, 2005 : 225). Dans 
le même temps, ce modèle peut être adopté pour démontrer l’existence 
de liens subtils entre les acteurs et le contexte, ainsi que l’importance de 
bien choisir le moment des réformes. Concrètement, J.-M. Severino était un 
produit de son époque et d’un contexte, mais il exerçait réciproquement une 
influence importante sur l’environnement idéationnel prédominant au cours 
de l’exercice de son mandat. Bien entendu, son impact aurait peut-être été 
moindre s’il était devenu le directeur général de l’AFD dix ans plus tôt ou 
dix ans plus tard, lorsque le contexte était (ou était en passe de devenir) 
moins propice.
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Les conclusions émises ci-dessus nous forcent à réfléchir sur la durabilité des 
réformes mises en place par J.-M. Severino, et sur l’applicabilité plus large de 
notre modèle conceptuel. Certains aspects indiquent qu’il existe des limites à 
la durabilité de tout programme de réformes, particulièrement lorsque l’entre-
preneuriat a impliqué un niveau de risques élevé pour l’organisme et lorsque 
celui-ci a bouleversé les forces politiques au sein du système politique. Si 
J.-M.  Severino a continué à influencer la réflexion sur l’aide internationale 
– contribuant à Un Partenariat pour l’avenir, le rapport du MINEFI sur l’ave-
nir des relations entre la France et l’Afrique (Fortes et al., 2013), participant 
à la campagne présidentielle de François Hollande (La Lettre du Continent, 
19  janvier 2012) et intégrant le groupe de haut niveau des Nations unies 
pour les ODD  –, il faut cependant reconnaître que son influence sur les 
politiques de développement françaises a considérablement diminué à partir 
du moment où son poste d’entrepreneur désigné commençait à toucher à 
sa fin. Ainsi, dès 2009, l’AFD commença à entrer de façon plus significative 
sous le contrôle de ses ministères de tutelle, en particulier dans le cadre du 
contrat d’objectifs et de moyens (COM) de l’AFD signé avec l’État français. 
Peu après, J.-M. Severino ne parvint pas à assurer à son successeur privilégié 
la direction de l’AFD ; son retour au MINEFI aurait en outre été bloqué par 
Nicolas Sarkozy (entretien avec l’AFD, 2013). Par la suite, les « années post-Se-
verino » furent également une période de consolidation majeure des activités 
de l’AFD : un département des risques assez étoffé fut mis en place, constitué 
d’une centaine de personnes et disposant d’un système élaboré de gestion des 
risques (OCDE, 2013 : 65). De plus, certaines des réformes mises en place par 
J.-M. Severino furent finalement annulées par ses successeurs, en particulier 
par Dov Zerah et Anne Paugam, lesquels auraient été davantage à l’écoute 
des exigences formulées par les ministères de tutelle (Le Figaro, 5  octobre 
2010). L’actuel directeur général, Rémy Rioux, possède également une vision 
ambitieuse pour l’AFD (entretien avec l’AFD, novembre 2016), mais il a dû 
commencer son mandat par une proposition (abandonnée par la suite) visant 
à consolider le bilan de l’AFD par le biais d’une fusion avec la CDC, qui 
dispose de ressources financières considérables. 
Quant à l’applicabilité plus large de notre modèle, il y a très clairement des 
limites à ce cadre : (i) comment expliquer le développement institutionnel 
lorsqu’il n’y a aucun EP évident, et (ii) comment distinguer les jonctions 
critiques de périodes de changements moins révolutionnaires ? Ces objections 
mises à part, notre modèle permet de saisir la complexité des changements 
en matière de politique publique, en reconnaissant que ces transformations 
puissent être causées par des facteurs contradictoires, comme les idées 
« vieilles » et « nouvelles », les logiques de dépendance ainsi que les stratégies 
innovantes et les configurations institutionnelles qui peuvent à la fois favo-
riser et étouffer les réformes. L’étendue de tout changement se fait presque 
toujours en fonction des tensions entre les acteurs et le contexte, les qualités 
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et les stratégies des entrepreneurs politiques ; elle repose également sur une 
bonne dose de chance et de coïncidences.
Il incombe aux futurs chercheurs de déterminer l’utilité de ce modèle syner-
gétique. De prime abord, celui-ci peut servir à expliquer des changements de 
politiques publiques qui sont ou semblent être liés à un entrepreneur charis-
matique ou énergique. Par exemple, il pourrait éclairer d’autres évolutions 
importantes dans le domaine de l’aide, comme la création de la DfID en 1997, 
essentiellement sous la pression de Clare Short et de Gordon Brown (Porteous, 
2008). Il est également envisageable d’employer ce modèle pour d’autres 
domaines et d’apporter un éclairage nouveau sur le rôle de personnalités 
politiques telles que le Sud-Africain Nelson Mandela à la fin de l’Apartheid 
ou même le président américain Barack Obama lors du lancement du Patient 
Protection and Affordable Care Act (loi sur la protection des patients et les 
soins abordables), surnommée « Obamacare ».
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